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I. Introduction 

1. Par sa resolution 2391 (2017) du 8 decembre 2017, le Conseil de securite a salue 
les progres accomplis pour rendre operationnelle la Force conjointe du Groupe de 
cinq pays du Sahel. II m’a prie de lui faire rapport, en etroite coordination avec les 
Etats membres du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), a savoir le Burkina Faso, 
le Mali, la Mauritanie, le Niger et le Tchad, et l’Union africaine, sur les activites de 
la Force conjointe en mettant l’accent sur les progres realises pour la rendre 
operationnelle, l’appui international dont elle beneficie, l’application de l’accord 
technique entre les Nations Unies, l’Union europeenne et les Etats membres du G5 
Sahel, les difficultes qu’elle a rencontrees, ainsi que l’application par les pays du G5 
Sahel d’un cadre reglementaire de controle du respect des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire et de la politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite non onusiennes. 


II. Operationnalisation de la Force conjointe 

2. Au cours de la periode consideree, en application de la resolution 2391 (2017), 
les pays du G5 Sahel, avec l’appui de leurs partenaires internationaux, ont continue 
de deployer des efforts pour rendre la Force conjointe pleinement operationnelle. 
Toutefois, en raison d’un manque important de materiel et de formation, il a ete 
necessaire de reporter par deux fois la date limite de realisation de la pleine capacite 
operationnelle et un nouveau calendrier n’a pas encore ete defini. L’attentat terroriste 
meurtrier perpetre le 29 juin 2018 contre le quartier general de la Force conjointe a 
Sevare (Mali) a porte un coup severe aux efforts faits pour accelerer la pleine 
operationnalisation de la Force conjointe et conduit a suspendre temporairement ses 
operations. A la suite de l’attaque, la nouvelle direction de la Force conjointe a mene 
une serie d’evaluations visant a definir 1’orientation strategique et geographique de 
celle-ci, de maniere a determiner la nature, la localisation et le calendrier de ses 
operations, une fois qu’elles auront repris. 

3. Parmi les faits politiques marquants survenus, la tenue d’elections 
presidentielles pacifiques au Mali en aout 2018, parallelement a celle d’elections 
legislatives, regionales et municipales en Mauritanie en septembre, a constitue une 
etape decisive pour le renforcement des institutions democratiques dans la region. Au 
Mali, la reelection du President Ibrahim Boubacar Keita et la signature du Pacte de 
paix le 15 octobre offrent l’occasion de relancer le processus de paix malien et 
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d’accelerer la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali et 
de la feuille de route adoptee par le Gouvernement et les groupes armes signataires le 
22 mars. L’intensification des efforts destines aretablir et etendre 1’autorite de l’Etat 
au Mali, a favoriser la reconciliation et la cohesion nationales, et a mener des reformes 
institutionnelles essentielles, notamment la reforme du secteur de la securite et la 
decentralisation, permettra de trouver des solutions politiques durables et ainsi de 
s’attaquer aux causes profondes de l’instabilite dans la region du Sahel. Toutefois, les 
insuffisances importantes en matiere de gouvernance et la presence limitee de l’Etat 
dans la region du Liptako-Gourma continuent de saper la confiance qu’ont les 
populations dans leurs representants et freinent la fourniture de services sociaux de 
base. La situation humanitaire au Sahel reste desastreuse et continue d’etre aggravee 
par la hausse de l’insecurite et les effets des changements climatiques. 

4. Les conditions de securite dans la zone de la triple frontiere entre le Burkina 
Faso, le Mali et le Niger et dans le couloir central de la zone d’operations de la Force 
conjointe se sont rapidement deteriorees au cours des six derniers mois. Le l er mai 
2018, des assaillants ont attaque des camps de civils a Taylanen et Tindibawen, pres 
de la frontiere avec le Niger, tuant 15 personnes. Le 29 juin, le quartier general de la 
Force conjointe du G5 Sahel a essuye une attaque complexe, revendiquee apres coup 
par le Groupe de soutien a l’islam et aux musulmans affilie a Al-Qaida, durant laquelle 
une voiture piegee a franchi la barriere du camp, causant la mort de deux soldats et 
des degats materiels considerables. Le 18 juillet, une force hybride de la Force 
conjointe et des Forces armees au Mali a ete attaquee pres de N’Tillit, dans la zone 
frontaliere entre le Burkina Faso, le Mali et le Niger. Le 22 aout, des assaillants ont 
attaque et saccage le poste de police de Solle dans le nord du Burkina Faso, tuant un 
agent de police. Le 5 septembre, un groupe arme a attaque des camps de civils dans 
le village de Tinipchi, a la frontiere nigero-malienne. L’attaque a fait 27 morts. Le 
3 octobre, des individus armes ont attaque la gendarmerie d’Inata dans la province de 
Soum, dans le nord du Burkina Faso, faisant un mort et un blesse parmi les policiers. 
Le 5 octobre, plusieurs agents de police burkinabes ont ete tues lorsque leur vehicule 
a heurte un engin explosif improvise pres de la frontiere malienne. 

5. Au nord, a l’est et au sud-ouest du Burkina Faso, les attaques contre les forces 
de securite et autres agents de l’Etat, les institutions de l’Etat et les services publics 
se sont intensifiees au cours des derniers mois. II est particulierement inquietant de 
constater que la violence a augmente dans le nord-est du pays, le long de la frontiere 
avec le Niger, ainsi qu’a Tillaberi et a Tahoua (Niger), ou l’etat d’urgence est toujours 
en vigueur. Un nombre sans precedent d’attaques asymetriques ont ete recensees 
contre les forces de defense et de securite locales et contre la population civile. Ces 
attaques semblent indiquer que des groupes terroristes se sont etablis dans une region 
se trouvant bien au-dela des zones d’operations principales des forces armees 
internationales et des forces armees des pays membres du G5 Sahel. Le 
Gouvernement burkinabe a lance une operation antiterroriste dans l’est du pays, en 
plus des efforts similaires qui sont actuellement deployes dans le nord. En octobre 
2018, des dirigeants de 1’opposition et des militants de la societe civile ont manifesto 
a Ouagadougou pour denoncer 1’incapacity du Gouvernement a maintenir la securite 
dans le pays. 

6. Le 11 aout 2018, un groupe de rebelles tchadiens base en Libye a attaque deux 
positions de l’armee tchadienne dans le nord du Tchad. II s’agissait de la premiere 
attaque transfrontaliere majeure menee par un groupe de rebelles tchadiens depuis 
2009. L’attaque, perpetree par le Conseil de commandement militaire pour le salut de 
la Republique, a eu lieu a 35 kilometres au sud de la frontiere libyenne, a Kouri 
Bougouri. Les rebelles se sont empares de deux positions, ce qui a pousse l’armee 
tchadienne a envoyer des renforts qui ont poursuivi les rebelles au-dela de la frontiere. 
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7. Le 26 septembre 2018, en marge du debat general de la soixante-treizieme 
session de l’Assemblee generale, 1’Organisation des Nations Unies a organise une 
manifestation de haut niveau sur le Mali et le Sahel, qui a ete copresidee par l’Union 
africaine, la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 
le G5 Sahel, l’Union europeenne, l’Organisation des Nations Unies, la France et 
l’Algerie. A cette occasion, les pays du G5 Sahel ont reaffirme leur volonte de rendre 
le plus rapidement possible la Force conjointe operationnelle, mais ont souligne que 
les retards enregistres etaient lies a l’absence de financement previsible et au manque 
de materiel et de moyens. Des representants de pays donateurs ont reaffirme leur 
soutien a la Force conjointe et demande instamment aux pays du G5 Sahel d’accelerer 
les efforts de constitution des forces. En septembre, dans leurs discours respectifs 
devant l’Assemblee generale, le President malien Keita et le Ministre burkinabe des 
affaires etrangeres, Alpha Barry, ont exhorte le Conseil de securite a placer le mandat 
de la Force conjointe sous le Chapitre VII de la Charte, de sorte a lui garantir un appui 
et un financement. M. Barry a note qu’au cours des trois dernieres annees, rien qu’au 
Burkina Faso, le terrorisme avait fait plus de 200 victimes et entraine la fermeture de 
plus de 520 ecoles, privant d’education 56 000 enfants. 

A. Point de la situation en matiere de deployment : composante 
militaire 

8. Fe 9 mai 2018, le Comite de defense et de securite du G5 Sahel a tenu sa sixieme 
session ordinaire a Ouagadougou. Les chefs d’etat-major des pays membres du 
G5 Sahel se sont dits preoccupes par la montee de la menace terroriste dans la region 
et par son incidence sur la paix et la securite regionales et internationales. Ils ont 
approuve et adopte tous les documents cadres et principes directeurs relatifs a 
l’operationnalisation de la Force conjointe, et notamment ceux qui ont trait a sa 
structure operationnelle, ainsi que des mesures concretes visant a mettre en place sa 
composante Police. Le 13 mai, les ministres de la defense des pays membres du 
G5 Sahel se sont reunis a Ouagadougou et ont approuve les recommandations de la 
sixieme session ordinaire du Comite de defense et de securite. Ils ont egalement 
demande a ce dernier de mener, avant sa prochaine session qui doit se tenir en 
novembre a Bamako, un examen strategique visant a analyser les defis a relever dans 
le cadre des operations menees par la Force conjointe. 

9. Au cours de la periode consideree, le deployment des contingents a continue 
d’etre ralenti par l’ahsence de bases d’operations sures et fortifiees, le manque de 
capacites et de materiel et le chevauchement de nombreuses demandes adressees aux 
forces armees et de securite des pays membres du G5 Sahel. Toutefois, au 26 octobre 
2018, 80 % des contingents avaient ete deployes dans les trois secteurs (Ouest, Centre 
et Est). Le transfert d’autorite s’est acheve en octobre 2018 pour tous les secteurs et 
postes de commandement de la Force conjointe. Toutefois, etant donne le manque de 
materiel et d’infrastructures, la gravite et les repercussions de l’attaque de Sevare et 
la nomination d’un nouveau commandant de la Force conjointe, la date limite de 
realisation de la pleine capacite operationnelle a du etre reportee a deux reprises au 
cours de la periode consideree. Une nouvelle date limite reste a fixer. 

10. Entre mai etjuin 2018, la Force conjointe a mene quatre operations. L’operation 
Irgoka s’est deroulee du 18 au 30 mai dans la zone situee entre Markoye (Burkina 
Faso), Wanzarbe (Niger) et Inates (Niger). Elle a fait intervenir deux detachements 
interarmees du Burkina Faso et du Niger places sous le commandement de la Force 
conjointe, en coordination avec les forces armees de ces deux pays et l’operation 
Barkhane. Le poste de commandement central de Sevare a dirige cette operation avec 
le concours du poste de commandement tactique et de l’etat-major du secteur Central 
a Niamey. Du 13 au 24 juin, la Force conjointe a mene l’operation Gourma dans la 
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zone de la triple frontiere entre le Burkina Faso, le Mali et le Niger, avec la 
participation de deux bataillons interarmees composes de soldats de chacun des trois 
pays, l’objectif etant de destabiliser les chaines d’approvisionnement des groupes 
terroristes et criminels et de rassurer la population vivant dans cette zone. Du 1 er au 
12 juillet, la Force conjointe a simultanement mene l’operation Odossou le long de la 
frontiere nord entre le Niger et le Tchad, dans le secteur Est, et l’operation El Emel, 
dans le secteur Ouest. Le poste de commandement du secteur Est, temporairement 
base a N’Djamena, et deux bataillons interarmees composes de soldats du Niger et du 
Tchad ont fourni une assistance a l’operation Odossou. L’operation El Emel a ete 
menee par deux bataillons mauritaniens, avec pour objectif la neutralisation des 
groupes terroristes armes presents dans la zone qui s’etend du sud de Bassiknou 
(Mauritanie) au nord de Nampala (Mali). 

11. L’attaque menee le 29 juin 2018 contre le quartier general de la Force conjointe 
a Sevare a inflige de lourds dommages a ses batiments. Sa salle d’information et de 
communication a ete detruite et des documents sensibles ainsi que des archives ont 
ete endommages. La liaison et la coordination tactiques avec les differents quartiers 
generaux des armees des pays du G5 Sahel ont done ete perturbees. Depuis lors, le 
personnel du quartier general de la Force conjointe a ete reparti entre Sevare et 
Bamako, d’ou de graves repercussions sur ses capacites de planification et de 
communication. En consequence et apres le changement de direction, les operations 
de la Force conjointe ont ete temporairement suspendues et elles devraient reprendre 
en decembre. En marge de la ceremonie d’investiture du President Keita qui a eu lieu 
le 22 septembre, les chefs d’Etat des pays du G5 Sahel ont decide d’etablir 
temporairement le quartier general de la Force conjointe a Bamako. Immediatement 
apres l’attaque, l’Union europeenne et la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) ont fourni des equipements 
informatiques d’urgence. 

12. Le 25 octobre 2018, la Comite de defense et de securite a tenu une session 
extraordinaire a Niamey et decide de transferer de fagon permanente le quartier 
general de la Force conjointe a Bamako, et demande aux autorites maliennes de 
trouver un site approprie a cette fin. L’Union europeenne a offert son appui, par 
l’intermediaire de l’un de ses prestataires, Expertise France, pour reconstruire le 
quartier general de la Force conjointe, une fois son implantation confirmee. 

13. Le general de brigade mauritanien Hanena Ould Sidi a ete nomme commandant 
de la Force conjointe le 12 juillet 2018 en remplacement du general de brigade Didier 
Dacko, du Mali, qui exergait cette fonction depuis juin 2017. Le 4 septembre, en 
marge de la visite qu’il a effectuee au Mali, le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, accompagne de mon Representant special pour le 
Mali, a rencontre le nouveau commandant de la Force et le Secretaire permanent du 
G5 Sahel. Le commandant a indique qu’il avait l’intention de mener des inspections 
completes de chaque bataillon pour s’assurer de leur conformite avec les normes 
etablies dans le concept d’operations et pour determiner et clarifier la nature et 
l’etendue des besoins des postes de commandement. 

14. Depuis l’attentat terroriste perpetre contre le quartier general de la Force 
conjointe, il est encore plus urgent de construire et de fortifier les bases d’operations 
de la Force pour en proteger le personnel, les armes, les munitions, le materiel et les 
fournitures. La Force conjointe est en train d’elaborer un nouveau plan des priorites 
pour la construction et la fortification de ses camps qui, pour la plupart, conduisent 
leurs operations dans des conditions precaires. Dans l’expose qu’il a presente le 26 
septembre 2018 a la reunion de haut niveau sur le Mali et le Sahel, le commandant de 
la Force conjointe a estime que le cout de la construction et du renforcement des 14 
camps de la Force conjointe s’elevait a environ 80 millions d’euros. 
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15. A la suite de l’attentat perpetre le 11 aout 2018 par des groupes rebelles 
tchadiens bases en Libye contre deux positions de l’armee tchadienne dans le nord du 
pays, le Tchad a decide de deplacer de maniere permanente le quartier general du 
secteur Est de la Force conjointe, actuellement situe a N’Djamena, et le bataillon 
tchadien pour le secteur Est a Wour, pres de la frontiere nord du pays. La force 
frangaise de 1’operation Barkhane a annonce qu’elle appuierait le redeploiement du 
bataillon, tandis que l’Union europeenne a fait savoir qu’elle financerait la 
construction du nouveau quartier general du secteur Est. 

16. La Force conjointe continue de se heurter a un manque important de formation, 
de moyens et de materiel. Le manque d’equipements de protection individuelle et de 
vehicules blindes, la menace que represented les engins explosifs improvises et 
l’absence de chaines d’approvisionnement logistique permettant de transporter du 
carburant et des vivres depuis les bases de la MINUSMA aux postes de 
commandement de la Force conjointe constituent des problemes majeurs qui retardent 
la reprise des operations de la Force conjointe. 

17. En reponse a une demande d’appui de la Force conjointe, le Service de la lutte 
antimines a elabore une proposition de projet visant a renforcer les capacites dans 
tous les pays du G5 Sahel pour repondre a la menace asymetrique que represented 
les engins explosifs. A la mi-juillet 2018, a Nouakchott, le Secretariat permanent du 
G5 Sahel et le commandant de la Force ont reaffirme qu’ils approuvaient le projet 
propose, qui est une condition prealable a l’operationnalisation de la Force conjointe. 
Le projet a ensuite ete soumis au centre de coordination de l’Union europeenne le 11 
septembre et sera presente a la prochaine reunion du Comite de defense et de securite, 
prevue a Bamako en novembre, pour adoption finale. 

18. Du 23 au 26 octobre, la mission de formation de l’Union europeenne au Mali et 
l’Ecole de maintien de la paix Alioune Blondin Beye ont organise un atelier de haut 
niveau destine aux chefs sortants des trois postes de commandement et a leurs 
successeurs (avant la releve) ainsi qu’aux officiers et conseillers deployes au quartier 
general de la Force conjointe. Les participants ont entendu des exposes sur 
l’environnement operationnel de la Force conjointe, les conditions de securite dans 
lesquelles elle opere et le cadre juridique dans lequel s’inscrivent ses activites. Cet atelier 
a egalement permis aux officiers d’echanger des donnees d’experience avant la releve. 

B. Point de la situation en matiere de deployment : composante 
Police civile 

19. Le 9 mai 2018, le Comite de defense et de securite a valide le mandat du conseiller 
pour les questions de police, qui est base au quartier general de la Force conjointe et 
charge d’assurer la coordination generale de la composante Police. Le Comite a 
egalement valide les principes d’organisation regissant l’integration et la collaboration 
des groupes d’enquete specialises et des brigades de police militaire avec les cadres 
judiciaires et de securite nationaux. Le nouveau conseiller pour les questions de police, 
Abdellahi Sidi Aly, de nationality mauritanienne, a ete nomme le 7 aout. 

20. A la demande du Comite de defense et de securite et avec le soutien de 1 ’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), des missions d’evaluation 
ont ete organisees dans les pays du G5 Sahel. Elies etaient dirigees par le Directeur 
general de la Police nationale nigerienne et composees de representants de la police 
et de la gendarmerie nigeriennes, de la Force conjointe, notamment le nouveau 
conseiller pour les questions de police, du Secretariat permanent du G5 Sahel ainsi 
que d’experts, entre autres, de la Mission politique de securite et de defense commune 
de l'Union europeenne au Niger, de 1’ Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL), du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et de 
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l’ONUDC. L’equipe s’est rendue a Niamey les 30 et 31 juillet 2018, a Ouagadougou 
les l er et 2 aout, a N’Djamena les 15 et 16 aout, a Bamako les 13 et 14 septembre, et 
a Nouakchott les 10 et 11 octobre 2018. L’objectif de ces missions etait de mobiliser 
un appui a la mise en place de la composante Police au niveau national grace a des 
seances de sensibilisation destinees aux plus hautes autorites nationales competentes 
et a des discussions sur les besoins en formation et en materiel. Les delegations ont 
rencontre les ministres de l’interieur, de la defense et de la justice et les ministeres 
d’execution en charge des questions liees au G5 Sahel et tenu des discussions 
techniques avec les autorites nationales competentes, notamment la police, la 
gendarmerie et des representants du systeme judiciaire. 

21. En septembre 2018, a la suite des missions devaluation, le Gouvernement 
nigerien a cree a Bankilare un groupe d’enquete rattache a la composante Police du 
secteur Centre, qui doit servir d’antenne du service de 1’appui centralise du Niger 
pour la lutte contre le terrorisme et la criminalite transnationale organisee, et deploye 
15 agents de la police judiciaire. En outre, des missions de reconnaissance sont en 
train de preparer la creation d’un second groupe d’enquete a Madama (Niger) dans le 
secteur Est. Au Burkina Faso, un decret a ete signe en septembre en vue de creer une 
brigade speciale d’enquete sur le terrorisme et la criminalite organisee. Le 
Gouvernement tchadien a signe un decret portant creation du groupe d’enquete 
specialise de la composante Police et designe plus de 60 agents destines a rejoindre 
ce groupe et a recevoir une formation. Ce groupe disposera d’une antenne a Wour, 
dans le secteur Est. Au Mali, le pole judiciaire specialise compte ouvrir des antennes 
qui serviront de groupes d’enquete au sein de la composante Police. Le Gouvernement 
mauritanien prevoit de nommer 20 agents issus des services specialises de lutte contre 
le terrorisme et contre la drogue pour former le groupe d’enquete, qui sera etabli a 
proximite du poste de commandement de la Force conjointe dans le secteur Ouest. 

22. A Tissue des missions, leurs participants ont recommande de renforcer la 
cooperation entre les forces de maintien de l’ordre et les autorites judiciaires en 
utilisant des outils et mecanismes existants tels que la Plateforme de cooperation en 
matiere de securite du G5 Sahel et la Plateforme de cooperation judiciaire du Sahel. Ils 
ont egalement recommande que le Burkina Faso et la Mauritanie adherent a 1 ’accord 
de cooperation judiciaire precedemment signe par le Mali, le Niger et le Tchad en mai 
2017 et qui vise a renforcer les controles aux frontieres entre les trois pays et a 
ameliorer la cooperation dans la lutte contre la criminalite transnationale organisee. 

23. Le 23 juillet 2018, INTERPOL a organise une reunion au siege de son secretariat 
general, a Lyon (France), avec les chefs des composantes police des pays membres 
du G5 Sahel. Les discussions ont porte sur trois domaines clefs dans lesquels 
INTERPOL peut fournir une assistance a la Force conjointe, a savoir : a) la creation 
d’un cadre pour le partage de renseignements ; b) la garantie que les informations 
relatives a la criminalite generees par les operations et enquetes de la Force conjointe 
peuvent etre verifiees et consignees dans les bases de donnees mondiales 
d’lNTERPOL ; c) la fourniture d’un appui operationnel et specialise en matiere 
d’analyse des donnees. INTERPOL et les pays membres du G5 Sahel sont convenus 
de continuer a renforcer leur partenariat et leur dialogue strategiques dans les trois 
domaines susmentionnes. 

24. Du 17 au 21 septembre 2018, le College sahelien de securite et la Mission 
politique de securite et de defense commune de l'Union europeenne au Mali ont 
organise un atelier qui a reuni des representants du pouvoir judiciaire, de l’armee et de 
la gendarmerie des pays du G5 Sahel et visait a definir les roles et responsabilites des 
officiers de la police militaire qui seront integres aux bataillons de la Force conjointe. 
Les participants ont recommande l’elaboration de directives conjointes et d’une 
formation specialist destinees au corps de police militaire de la Force conjointe. 
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C. Secretariat permanent 

25. Le G5 Sahel a continue de deployer des efforts pour restructurer son secretariat 
afin de repondre a ses besoins operationnels, notamment ceux lies a 
l’operationnalisation de la Force conjointe, a l’augmentation du nombre de ses 
partenariats et aux questions relatives au developpement et en particulier a la mise en 
oeuvre du Plan d’investissements prioritaires. Pour donner suite a une directive du 
Conseil des ministres, le Secretariat permanent du G5 Sahel procede actuellement a 
un audit organisationnel visant a definir les fonctions de ses nouveaux postes en 
fonction des exigences bees a sa charge de travail. En attendant, il a regu des renforts 
de personnel de l’Union europeenne et de plusieurs organismes des Nations Unies, 
notamment l’ONUDC, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
1’agriculture, le Programme alimentaire mondial, le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD) et la MINUSMA. Le Tchad a affecte un officier au 
Bureau de la defense et de la securite du Secretariat permanent du G5 Sahel. Le 
Burkina Faso, le Mali et le Niger ont nomme des specialistes des finances, de l’audit 
et des achats, qui entreront sous peu en fonctions. 


ITT. Cadre reglementaire de controle du respect des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire 

26. Dans sa resolution 2391 (2017), le Conseil de securite a declare que les 
operations de la Force conjointe devaient etre menees dans le plein respect du droit 
international, notamment du droit international humanitaire, du droit international des 
droits de l’homme et du droit international des refugies, selon qu’il convient. II a 
demande aux pays du G5 Sahel d’etablir un cadre reglementaire solide pour prevenir 
toute violation du droit des droits de l’homme et du droit international humanitaire, 
enqueter, prendre des sanctions ou rendre compte a ce sujet. Au cours de la periode 
consideree, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, la 
MINUSMA et la Force conjointe ont continue de travailler a la mise en place du cadre, 
qui a ete lance lors d’un atelier de haut niveau tenu a Bamako, les 7 et 8 mai 2018. 
Compose d’un certain nombre de mecanismes et de mesures visant a prevenir, 
attenuer et combattre les violations, le cadre represente une maniere novatrice 
d’integrer les droits de l’homme dans la nouvelle architecture de paix et de securite. 
II a pour objet de garantir que les droits de l’homme sont pleinement pris en compte 
dans les strategies de securite mises en oeuvre pour lutter contre les nouvelles formes 
de violences et de conflits, y compris le terrorisme. Les mesures prevues a ce titre 
sont, notamment, des criteres concernant la selection et la verification des antecedents 
des membres des contingents, la formation des soldats et des officiers de 
commandement, l’elaboration d’une doctrine et de procedures operationnelles 
permanentes, notamment pour l’arrestation et la detention, et l’amelioration des 
interventions de lutte contre les violations. 

27. Une equipe consultative technique du Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme et un specialiste de la protection de l’enfance de la MINUSMA ont ete 
deployes, en mai 2018, a Sevare, pour aider le commandement de la Force conjointe 
a mettre en oeuvre le cadre. L’equipe a travaille en etroite collaboration avec tous les 
acteurs techniques qui contribuent, directement ou indirectement, a la mise en place 
du cadre, soit la MINUSMA, l’ONUDC, le Center for Civilians in Conflict, le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR), la mission militaire de l’Union europeenne 
visant a contribuer a la formation des forces armees maliennes, la Mission politique 
de securite et de defense commune de l'Union europeenne au Mali et les forces de 
l’operation Barkhane. 
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28. Du 3 au 5 juillet 2018, la Force conjointe a organise, avec l’appui de la mission 
militaire de l’Union europeenne visant a contribuer a la formation des forces armees 
maliennes, du Haut-Commissariat aux droits de l’homme et de l’Ecole de maintien 
de la paix Alioune Blondin Beye, un atelier sur le plan de formation de la Force 
conjointe, afin de convenir des objectifs prioritaires et des themes specialises de 
formation pour les agents de la Force conjointe et de la composante Police de maniere 
a adapter le plan de formation a l’environnement operationnel. II s’agissait egalement 
de recenser les prochaines etapes de la mise en place de la composante Police et du 
corps de police militaire. 

29. Entre juillet et septembre 2018, une equipe consultative technique du Haut- 
Commissariat et des officiers de la Force conjointe se sont rendus, ensemble, dans 
tous les pays du G5 Sahel. Ils y ont mene une serie d’activites de sensibilisation et de 
predeploiement consacrees au cadre, en association avec le quartier general de 
l’armee de chaque pays ainsi qu’avec les unites de secteur et de terrain. Plus 
precisement, ils ont passe en revue, dans chaque pays, les normes et procedures de 
selection et de verification des antecedents des membres de contingents ainsi que les 
systemes et plans de formation prealable au deployment de chaque pays. Ils ont 
egalement effectue une analyse des enseignements tires de l’experience acquise dans 
le cadre des six operations de la Force conjointe en matiere de protection des civils et 
organise une seance de formation conjointe, destinee aux quartiers generaux des 
forces armees ainsi qu’aux unites de secteur et de terrain, sur l’integration de cette 
question dans la planification et la conduite des operations. 

30. Du 16 au 27 juillet 2018, 30 officiers du commandement de la Force conjointe 
ont re<?u, a Bamako, une formation integree menee avec l’appui de partenaires 
techniques tels que la mission militaire de l’Union europeenne visant a contribuer a 
la formation des forces armees maliennes et la Mission politique de securite et de 
defense commune de l'Union europeenne au Mali, le CICR, la MINUSMA et le Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme. L’objectif du Haut-Commissariat a cette 
formation etait de faire connaitre aux commandants des operations le cadre 
reglementaire applicable a la Force conjointe. 

31. Au cours de la periode consideree, la MINUSMA a enquete sur des violations 
graves des droits de l’homme liees aux operations de la Force conjointe, faisant fond 
sur les informations recueillies lors de ses activites de suivi, afin d’aider les autorites 
et la Force conjointe a renforcer leur strategic de lutte contre les violations. La 
MINUSMA a egalement aide les autorites maliennes a enqueter sur le meurtre de 
12 civils, perpetre le 19 mai a Boulikessi, dans la region de Mopti, par des elements 
des forces armees maliennes servant sous le commandement de la Force conjointe, au 
cours de ce qui semblerait etre une operation menee en represailles au meurtre d’un 
soldat. Elle a egalement contribue a l’enquete menee par la Force conjointe sur les 
lieux des faits, dont les resultats ont ete communiques au Ministere de la defense. Le 
7 juin, celui-ci a declare que l’enquete de la Force conjointe avait laisse des zones 
d’ombre et a voulu faire lui-meme la lumiere sur les faits. Par mesure de precaution, 
il a ordonne, le 13 juin, le transfert a Bamako du contingent en cause, en a releve les 
membres de leurs fonctions et les a sommes de demeurer a la disposition de la justice 
militaire. Le contingent a ete remplace par une autre unite militaire de Sevare. Le 
7 juillet, le Ministere de la defense a cree une commission speciale chargee d’enqueter 
sur cette affaire, nommant le Procureur de Mopti magistrat instructeur militaire et 
chef de ladite commission. Celui-ci a ouvert une enquete penale. Le 5 septembre, le 
Procureur a demande, en son nom et celui des autres membres de la commission 
speciale, l’aide de la MINUSMA pour poursuivre l’enquete, en particulier les services 
d’un specialiste de medecine legale militaire et d’enqueteurs nationaux du Service 
d’investigation judiciaire. II s’est ensuite rendu a Boulikessi pour y mener d’autres 
enquetes, notamment de criminalistique. La commission speciale redige actuellement 
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ses conclusions, qui seront communiquees au Ministre de la defense et a 
l’Organisation des Nations Unies, conformement aux dispositions de 1’accord 
technique. 

32. Le 20 octobre 2018, des hommes armes non identifies ont attaque un vehicule 
des forces armees maliennes qui transportait des elements maliens de la Force 
conjointe. L’attaque a eu lieu a environ 200 metres du marche de Boulikessi, pres de 
la frontiere avec le Burkina Faso, et a fait un mort et plusieurs blesses parmi les 
soldats. Le 28 octobre et le l er novembre, des specialistes des droits de 1’homme de 
la MINUSMA ont rendu visite a un groupe de 14 individus qui avaient ete arretes et 
transferes a Bamako dans le cadre de l’enquete judiciaire sur cette attaque. Ils 
continueront de suivre le deroulement de l’enquete. 


IV. Problemes et enjeux 

33. Si les pays du G5 Sahel et certains donateurs ont poursuivi, comme on l’a vu 
precedemment, leurs efforts visant a rendre operationnelle au plus vite la Force 
conjointe, de fortes lacunes en matiere de formation et de capacites, l’absence de 
bases operationnelles sures et fortifiees et le manque de fonds persistent a ralentir le 
deployment et l’equipement des contingents et de la composante Police. Les forces 
de securite nationales des pays du G5 Sahel sont constamment mises a rude epreuve 
puisqu’elles doivent parer a toute une serie de menaces multiformes a la securite tout 
en assurant la securite et en menant des operations militaires a l’echelle nationale. 
Parallelement, elles contribuent a 40 % aux effectifs des contingents deployes de la 
MINUSMA, tout en participant a une multitude d’initiatives conjointes, telles que le 
partenariat militaire de cooperation transfrontaliere, qui a servi de cadre aux 
operations conjointes transfrontalieres menees par les pays du G5 Sahel et les forces 
de l’operation Barkhane depuis 2015, la Force mixte Tchad-Soudan, le « G4 » 
nouvellement cree (voir par. 58 ci-apres) et la Force multinationale mixte de lutte 
contre Boko Haram. 

34. Au vu de ce qui precede, en particulier les multiples initiatives conjointes 
transfrontalieres menees entre pays de la region, il convient de preciser et de developper 
le concept strategique des operations de la Force conjointe. Les efforts actuellement 
deployes pour rendre operationnelle la Force conjointe sont axes sur la premiere phase, 
qui prevoit des operations conjointes transfrontalieres dans les trois secteurs. De telles 
operations avaient toutefois deja ete entreprises avant la creation de la Force conjointe. 
Qui plus est, compte tenu de l’accroissement de la mobilite et de la complexity des 
groupes armes terroristes, un systeme tendant a la creation d’un reseau de postes de 
commandement plus souple et dynamique, dote de mecanismes mondiaux d’alerte 
rapide, serait peut-etre un choix plus judicieux, a long terme, que des bases fixes 
exigeant d’importants investissements en infrastructures et en argent. En outre, il 
conviendrait de preciser, idealement avant que la Force conjointe ne reprenne ses 
operations, plusieurs aspects relatifs a la premiere phase, tels que le droit de poursuite, 
en particulier dans les cas ou les forces armees pourraient operer, dans une meme zone, 
sous le double commandement de leur pays et de la Force conjointe. Le concept 
strategique des operations prevoit, a terme, une transition vers une deuxieme phase, 
celle de la transformation de la Force conjointe en une brigade antiterroriste regionale 
placee sous un commandement interarmees. Pour autant, il ne donne pas davantage de 
precisions sur la portee regionale et tactique d’une telle force. De surcroit, il demeure 
urgent, vu l’immensite du terrain et les differents problemes de securite - qui ne sont 
pas tous lies au terrorisme - des pays du G5 Sahel, de developper et de clarifier le 
concept strategique des operations. Les pays du G5 Sahel devront parvenu a une unite 
d’objectifs et se doter d’une vision commune pour definir l’objectif final de la Force 
conjointe, ce qui permettra de renforcer la confiance des donateurs. 
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35. Enfin et surtout, la Force conjointe ne dispose toujours pas d’un cadre 
institutionnel global qui permettrait de mieux traduire en directives tactiques et 
operationnelles les decisions politiques prises au niveau des chefs d’Etat ou des 
ministres. La repartition des taches et attributions entre le sommet des chefs d’Etat, 
le Comite de defense et de securite, le Bureau de la defense et de la securite et le 
commandement de la Force conjointe n’est pas toujours claire. Par ailleurs, on attend 
toujours, aux niveaux technique et politique, la creation d’un groupe de soutien de la 
Force conjointe, qui servirait de plateforme d’echange et de coordination avec les 
partenaires nationaux, regionaux et internationaux, comme l’a demande le Conseil de 
securite dans sa resolution 2391 (2017). 


V. Appui international a la Force conjointe du G5 Sahel 

A. Appui multilateral 

36. Lors d’une conference internationale de haut niveau sur le Sahel, tenue a 
Bruxelles le 23 fevrier 2018, l’Union europeenne, ses Etats Membres et d’autres pays 
se sont engages a verser 88 millions d’euros pour financer la Force conjointe, portant 
ainsi a quelque 415,55 millions d’euros le montant total des contributions annoncees 
a ce jour. Au cours de la periode consideree, la quasi-totalite des hesoins en vehicules 
blindes et equipements de protection individuelle exprimes par la Force conjointe ont 
ete mis en correspondance avec les contributions annoncees par les donateurs. En 
outre, plusieurs procedures de passation de marches ont ete lancees et un premier lot 
de materiel a ete livre. Le centre de coordination de l’Union europeenne supervise les 
efforts de mise en correspondance des besoins et des contributions. En ce qui 
concerne la modernisation des infrastructures, l’agence Expertise France a soumis 
une proposition en vue du renforcement de l’etat-major du secteur Ouest et de la 
reconstruction du quartier general de la Force conjointe. Pour ce qui est du 
renforcement de l’etat-major du secteur Est et de la construction du nouveau quartier 
general de la Force conjointe, differentes options sont actuellement a l’etude. Le 
tableau ci-apres donne un apergu des contributions versees et de l’etat de 
decaissement des fonds. Sur le total des montants annonces, 45,9 % (soit quelque 
190,76 millions d’euros) ont ete soit decaisses, soit affectes a des procedures de 
passation de marches en cours, et 6,1 % (soit 25,30 millions d’euros) ont ete affectes 
a des procedures qui vont demarrer dans un avenir proche. Le restant des 
contributions annoncees, d’une valeur de 199,49 millions d’euros, n’a toujours pas 
ete affecte. 

Etat de decaissement des fonds annonces a l’appui de la Force conjointe 





Demandes 




Organisation/pays 

dfcTsl DeC ' 

TnTolrs , 

et approuvees 

flnaiZ 

,tnb reZ S S 

Total 

G5 Sahel 



50,00 



50,00 

Union europeenne 

7,94 

1,50 

63,97 

11,60 


85,01 

Pays membres de l’Union 
europeenne 

7,97 

20,08 

26,70 

1,10 

1,03 

56,88 

Pays non membres de 
l’Union europeenne 



12,60 

12,60 

198,46 

223,66 

Total 

15,91 

21,58 

153,27 

25,30 

199,49 

415,55 
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37. Dans le cadre de la facilite de soutien a la paix pour l’Afrique, l’Union 
europeenne a aide a rendre operationnelle la Force conjointe, depuis sa creation, en 
versant, par l’entremise d’Expertise France, une premiere contribution de 50 millions 
d’euros au titre des services, des infrastructures et du materiel. A la Conference 
internationale de haut niveau sur le Sahel, l’Union europeenne a porte sa contribution 
a 100 millions d’euros, montant auquel sont venus s’ajouter 25 millions d’euros 
destines a Expertise France, qui ont servi a l’Union europeenne pour elargir le champ 
du financement aux activites d’appui operationnel et logistique de la MINUSMA a la 
Force conjointe (10 millions d’euros), aux activites menees par le Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme pour mettre en oeuvre le cadre reglementaire (10 millions 
d’euros) et aux activites de consolidation des structures de gouvernance du G5 Sahel 
(5 millions d’euros). 

Appui apporte par l’entremise d’Expertise France 

38. Au cours de la periode consideree, le commandant de la Force conjointe a 
presente 12 demandes de services, d’infrastructures et de materiel a Expertise France, 
dont quatre ont ete agreees par Expertise France, qui y a donne suite (soit pour la 
fourniture au G5 Sahel de 1 050 equipements de protection individuelle et la livraison 
au quartier general de la Force conjointe du mohilier et de deux groupes electrogenes). 
Les demandes concernant l’achat de 30 vehicules et le versement d’indemnites 
journalieres de suhsistance au personnel du quartier general de la Force conjointe et 
des etats-majors de secteur sont actuellement traitees par Expertise France. Des 
propositions concernant le renforcement et la fortification de l’etat-major du secteur 
Ouest a Nbeiket el-Ahouach (Mauritanie), la fourniture de trousses de desamorgage 
d’engins explosifs improvises et la formation de personnel specialise ainsi que l’achat 
de 42 vehicules blindes de transport de troupes non armes ont ete mises au point et 
soumises par Expertise France, sur la base de demandes faites par la Force conjointe, 
puis retransmises au commandant de la Force, pour agrement final. 

Mise en oeuvre du Cadre reglementaire de controle du respect des droits 
de I’homme et du droit international humanitaire 

39. Le 20 juin 2018, l’Union europeenne et le Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme ont signe une convention de subvention ou de delegation ayant fait l’objet 
de revaluation des piliers, qui a permis de determiner les modalites de decaissement 
de la contribution de 10 millions d’euros faite par l’Union europeenne pour la mise 
en place du cadre reglementaire. La premiere tranche de financement (5 millions 
d’euros) a ete transferee au Haut-Commissariat et la premiere phase de mise en oeuvre 
est en bonne voie (voir sect. Ill ci-dessus). 

Appui a la consolidation des structures de gouvernance du G5 Sahel 

40. L’Union europeenne est en passe de conclure les negociations, avec l’Agence 
allemande de cooperation internationale, sur un projet d’appui a la structure de 
gouvernance du G5 Sahel. Le projet devrait apporter un appui au College de defense 
du Sahel, au Centre sahelien d’analyse des menaces et d’alerte precoce, au Comite de 
defense et de securite du Secretariat permanent du G5 Sahel et au comite de soutien 
du fonds d’affectation speciale du G5 Sahel. 

41. Des efforts sont en cours pour instaurer, a Nouakchott, un fonds d’affectation 
speciale du G5 Sahel. Celui-ci a regu des contributions du Rwanda (500 000 dollars 
des Etats-Unis) et de l’Union economique et monetaire ouest-africaine (500 millions 
de francs CFA, soit environ 867 000 dollars des Etats-Unis), qui ont ete utilisees pour 
creer le comite de soutien du fonds. Pour les besoins de ce dernier, un bureau a ete 
trouve, a Nouakchott, qui accueillera deux agents par pays du G5 Sahel. Le fonds n’a 
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pas encore re?u les contributions annoncees lors de la Conference internationale de 
haut niveau sur le Sahel. 


B. Appui bilateral 

42. Sept Etats membres de l’Union europeenne ont verse, par l’intermediaire de la 
facilite de soutien a la paix pour l’Afrique, 14,7 millions d’euros de contributions, 
soit 7,6 millions (verses par la Belgique, le Danemark, la Finlande, les Pays-Bas, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et la Tchequie) pour la 
fourniture de materiel, de services et d’infrastructures via Expertise France et 
7 millions d’euros pour la mise en oeuvre du cadre reglementaire par le Haut- 
Commissariat. 

43. En outre, plusieurs pays ont continue d’apporter un appui bilateral a la Force 
conjointe ainsi qu’aux forces armees et aux forces de securite des pays du G5 Sahel 
dans le cadre de leurs activites nationales de surveillance des frontieres et de lutte 
antiterroriste. Les forces de 1’operation Barkhane ont contribue a la planification et a 
la conduite des quatre operations menees par la Force conjointe au cours de la periode 
consideree. La France a egalement fourni a la Force conjointe 12 millions d’euros au 
titre de la formation et du materiel et deploye trois conseillers militaires au Secretariat 
permanent du G5 Sahel, au comite de soutien du fonds d’affectation speciale du 
G5 Sahel et au College de defense du Sahel. Par l’intermediaire de son Ministere des 
affaires etrangeres, la France a verse a la Force conjointe 440 000 euros de 
contributions du Danemark, du Luxembourg, de la Slovaquie, de la Slovenie et de la 
Tchequie au titre de la protection individuelle et du materiel medical. Le 11 septembre 
2018, a la derniere reunion du centre de coordination de l’Union europeenne, les 
Etats-Unis d’Amerique ont annonce une contribution de 45 millions de dollars venant 
s’ajouter au montant de 60 millions de dollars que le pays avait deja annonce en 
octobre 2017. L’Espagne apporte un appui tactique, notamment 27,5 heures de vol et 
10,5 tonnes de fret, par mois. L’Allemagne fournit un appui bilateral, d’un montant 
de 28 millions d’euros, au titre de la formation, des infrastructures et du materiel. 

C. Appui a la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali 

44. Apres la signature, le 23 fevrier 2018, de l’accord technique entre les pays du 
G5 Sahel, l’Union europeenne et l’Organisation des Nations Unies, ainsi que la 
conclusion, entre celle-ci et l’Union europeenne, d’une convention de subvention ou 
de delegation ayant fait l’objet de 1’evaluation des piliers prevoyant le versement de 
10 millions d’euros par l’Union europeenne a la MINUSMA, celle-ci a pris toutes les 
dispositions necessaires pour apporter un appui operationnel et logistique a la Force 
conjointe. Le 3 mai, l’Union europeenne a verse la premiere tranche de 5 millions 
d’euros a la Mission. Celle-ci a elabore un plan de soutien logistique pour la Force 
conjointe, approuve le 29 juin, qui a permis de creer une cellule de liaison et de 
coordination logistique conjointe. En collaboration avec la Force conjointe, la 
Mission met actuellement la derniere main, au plan d’appui annuel conjoint. De 
meme, elle accueille regulierement, a Bamako, des reunions de coordination tripartite 
avec la Force conjointe et l’Union europeenne. Entre mai et juin, la Mission a re?u de 
la Force conjointe neuf demandes de soutien, pour un montant d’environ 1,3 million 
de dollars, y compris un appui au titre des transports, des services consultatifs en 
matiere de genie, des rations de combat, du carburant, du mazout et des lubrifiants. 
Elle a donne suite a toutes les demandes. Toutefois, les contraintes logistiques 
susmentionnees et le manque de capacites logistiques pour le transport et le stockage 
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ont empeche la Force conjointe d’emporter la plupart des articles consomptibles 
essentiels, qui demeurent ainsi dans les bases logistiques de la Mission. 

45. En mai 2018, la MINUSMA a donne suite a une demande consistant a transporter 
par avion, de Mopti a Boulikessi (Mali), 10 membres du personnel du G5 Sahel charges 
d’enqueter sur les violations presumees des droits de rhomme visees au paragraphe 30 
du present rapport. Apres l’attaque du 29 juin dont a ete la cible son quartier general 
a Sevare, la Force conjointe a demande a la Mission de 1’aider a y restaurer le systeme 
de communication. En reponse, la MINUSMA lui a octroye, en pret, du materiel de 
communication d’urgence et du materiel informatique. 

46. En juillet 2018, la MINUSMA a etabli des plans techniques et d’ingenierie et 
des cahiers des charges types pour la construction et la fortification de cinq camps 
destines a accueillir les bataillons maliens de la Force conjointe a Boulikessi, 
Gomakoura, Guire, Nampala et Tessit. Toutefois, la Force conjointe a informe la 
Mission qu’elle n’avait plus besoin d’aide pour fortifier le camp de Guire et a done 
plutot demande un soutien genie pour la construction horizontale de deux camps de 
4 hectares et de deux camps de 10 hectares, d’un cout estimatif total de 12,5 millions 
de dollars, ainsi que pour la remise en etat du quartier general de la Force conjointe 
sur un nouveau site, a Bamako, d’un cout total de 15 millions de dollars. En 
septembre, a l’issue de consultations avec la Force conjointe, la Mission a acheve le 
cahier des charges concernant le camp de Tessit et attend 1’approbation de la Force 
conjointe pour les plans concernant les autres camps. Neanmoins, la MINUSMA 
continue de manquer de ressources necessaires aux travaux de construction puisque 
les donateurs ne se sont pas engages a couvrir l’ensemble des mesures d’appui en 
faveur de la Force conjointe qu’elle est tenue de mettre en oeuvre conformement a la 
resolution 2391 (2017). Alors que l’Union europeenne a confirme, sur demande 
officielle de la Mission et avec l’assentiment de la Force conjointe, son intention 
d’autoriser la reaffectation de fonds destines a la MINUSMA, initialement reserves 
aux articles consomptibles essentiels et aux evacuations medicales, a la construction 
et a la fortification des camps, la Mission ne dispose toujours pas des quelque 
27,5 millions de dollars dont elle a besoin pour apporter son plein appui. 

D. Lacunes et difflcultes de financement 

47. Si des progres importants ont ete accomplis concernant le decaissement des 
contributions annoncees, quelque 199,49 millions d’euros, soit pres de la moitie du 
montant total annonce, n’ont toujours pas ete affectes a ce jour et n’ont pas non plus 
ete decaisses, en depit des remarquables efforts deployes en ce sens par le centre de 
coordination de l’Union europeenne. Un an apres l’obtention par la Force conjointe 
de sa capacite operationnelle initiale, la lenteur et la lourdeur des procedures de 
passation des marches ont retarde la livraison du materiel requis d’urgence, 
notamment des vehicules blindes et du materiel de protection individuelle. La 
MINUSMA continue de faire face a un deficit de financement d’environ 27,5 millions 
de dollars, qui ne lui pas permis de fournir le soutien genie qu’elle etait pourtant 
tenue, de par son mandat, d’apporter et entrainera de nouveaux retards dans 
l’operationnalisation de la Force conjointe. 


VI. Options d’appui 

48. Dans mes deux precedents rapports sur la Force conjointe, j’ai presente quatre 
options au titre de l’appui des Nations Unies a la Force conjointe, allant de la creation 
d’un bureau d’appui specialise des Nations Unies finance au moyen des contributions 
statutaires a la fourniture d’un appui plus limite, par l’intermediaire de la MINUSMA. 
En adoptant la resolution 2391 (2017), le Conseil de securite s’inscrit dans la lignee 
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de la derniere option proposee, soit la fourniture d’un appui par l’intermediaire de la 
MINUSMA, limite au territoire malien et reposant sur les chaines 
d’approvisionnement logistique de la Mission. 

49. Dans le present rapport, je demande a nouveau instamment que soit mise en 
place une option qui permettrait a l’ONU d’apporter un soutien plus large et plus 
complet a la Force conjointe, par l’etablissement d’un bureau d’appui specialise des 
Nations Unies, semblable au Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie, qui 
apporte un soutien a la Mission de 1’Union africaine en Somalie. Si les engagements 
rapides et indefectibles pris par divers donateurs et partenaires et les efforts 
considerables deployes par l’Union europeenne pour mettre en place et gerer le centre 
de coordination sont certes louables, les difficultes a mobiliser un financement 
durable et previsible, comme on l’a vu plus haut, entravent serieusement la capacite 
de la Force conjointe de planifier et d’executer des operations sur plus de quelques 
mois. 


VII. Complementarity avec d’autres initiatives non liees 
a la securite 

50. Le succes de la Force conjointe est egalement tributaire d’une strategic globale 
efficace qui s’attaque aux causes profondes d’insecurite et d’instabilite dans la region 
du Sahel. Meme apres avoir atteint sa pleine capacite operationnelle, la Force 
conjointe ne peut faire ses preuves que si elle s’inscrit dans une demarche coherente 
et integree plus large, qui prevoit des mesures preventives et la mise en oeuvre de la 
strategic integree des Nations Unies pour le Sahel. En reequilibrant cette strategic 
integree et en elaborant le Plan d’appui des Nations Unies pour le Sahel, 
1’Organisation s’est mobilisee pour apporter une reponse coherente et globale qui soit 
complementaire par rapport aux autres initiatives menees au Sahel et qui permette de 
renforcer la gouvernance, la securite et le developpement dans la region. II s’agit, 
d’abord et avant tout, de prendre en compte les efforts concertes visant a combler les 
deficits de gouvernance observes dans la region, par la mise en oeuvre d’une reforme 
des secteurs de la justice et de la securite, et le retablissement et l’extension de 
l’autorite de l’Etat permettant de fournir des services sociaux et de securite de base. 
Plusieurs initiatives notables ont ete mises en place dans les pays du G5 Sahel, 
certaines ayant le merite de gagner en ampleur, d’autres continuant de faire face a des 
difficultes liees a F insecurity. Des exemples de ces initiatives sont presentes dans la 
section ci-dessous. A terme, pour garantir la synergie et la complementarity, toutes 
ces initiatives devraient etre menees dans le cadre de la strategic integree des Nations 
Unies pour le Sahel. 

A. Efforts nationaux 

51. Au Mali, le 28 aout 2018, apres trois mois d’intenses discussions, 34 chefs de 
village dogons et peuls, originaires de Koro, ont signe un accord de paix 
intercommunautaire a Sevare, dans la region de Mopti. Ils se sont engages a mettre 
un terme a plus d’une annee de tensions intercommunautaires suscitees par la question 
de l’acces aux ressources naturelles, et a privilegier les mecanismes de mediation 
traditionnels en matiere de prevention et de gestion des differends. A la demande du 
Gouvernement malien, les negociations de cet accord se sont tenues avec la mediation 
du Henri Dunant Centre for Humanitarian Dialogue. Plusieurs chefs de village 
appartenant a des associations locales n’ayant pas ete prises en compte par cette 
initiative ont reproche a 1’accord son manque d’inclusivite. En revanche, les 
communautes directement concernees par 1’accord Font expressement soutenu. Si 


14/20 



S/2018/1006 


elle etait mise en oeuvre efficacement, cette initiative phare pourrait servir d’exemple 
et, a la faveur de son importance accrue, de base a une initiative de reconciliation et 
de stabilisation regionales elargie et propice au developpement de la cohesion sociale 
dans le centre du Mali. En matiere de cohesion sociale, d’autres initiatives appuyees 
par le Centre for Humanitarian Dialogue et la MINUSMA dans les cercles de Djenne 
et de Koro, dans la region de Mopti, pourraient en effet s’inspirer de l’exemple de 
Koro. A Tissue de vastes consultations avec les principaux partenaires, a l’appui du 
programme integre gouvernemental pour la stabilisation du centre du Mali et 
completant les efforts du Centre for Humanitarian Dialogue, la MINUSMA a elabore 
une strategic visant a mettre fin au conflit intercommunautaire a Koro en deployant 
des efforts de mediation, en favorisant la prevention de l’extremisme violent et en 
renforgant la resilience socioeconomique. 

52. ONU-Femmes et le PNUD mettent en oeuvre un projet de cohesion sociale du 
Fonds pour la consolidation de la paix dans les cercles de Tenenkou et de Macina 
dans la region de Segou. Ce projet entend developper le dialogue inter- et 
intracommunautaire, faire mieux connaitre a la population T Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali et accroitre la participation des femmes au processus de paix. 
En etroite collaboration avec le Burkina Faso, le Mali et le Niger et avec le Fonds 
d’equipement des Nations Unies, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), le PNUD met 
egalement en oeuvre un projet finance par le Fonds pour la consolidation de la paix 
qui promeut la securite de la collectivite et la cohesion sociale dans la region du 
Fiptako-Gourma. 

53. Au Burkina Faso, le plan gouvernemental d’urgence pour le Sahel prevoit des 
investissements dans les services infrastructurels, energetiques et publics, pour un 
total de 700 millions d’euros sur une periode de trois ans. Enjuin, l’Union europeenne 
a contribue a ce programme a hauteur de 50 millions d’euros. Mais la deterioration 
de la situation en matiere de securite dans le nord en a ralenti les progres. 

54. L’ONUDC continue d’appuyer les efforts menes par les pays membres du 
G5 Sahel dans la lutte contre la criminalite organisee et le terrorisme. Recemment, avec 
Tassistance de l’ONUDC, la Mauritanie a adopte un plan d’action de lutte contre le 
terrorisme. Au Burkina Faso, l’Universite Ouaga II a elabore le premier programme de 
master professionnel de la region en matiere de lutte contre la corruption, ouvert aux 
etudiants de toute TAfrique de l’Ouest et presentant differents points de vue sur la 
question de la corruption, y compris ses dimensions economique, juridique et sociale. 
Ce programme sera enseigne a partir du troisieme trimestre de 2018. Fe Mali a adopte 
son nouveau plan d’action national de lutte contre la traite d’etres humains (2018-2022). 
Au Niger, 2,5 tonnes de cannabis ont ete saisies a Tissue de controles effectues par 
Tequipe speciale conjointe chargee des interceptions de l’aeroport international de 
Niamey. Fe Tchad a ratifie la Convention des Nations Unies contre la corruption. 

B. Programme d’investissements prioritaires du G5 Sahel 

55. En marge du 31 e Sommet de l’Union africaine, le G5 Sahel a organise un 
Sommet extraordinaire des chefs d’Etat a Nouakchott le 2 juillet 2018. Ce sommet a 
reuni les cinq chefs d’Etat des pays du G5 Sahel, outre le President fran9ais, 
M. Macron, et le Chef de la Commission de l’Union africaine. Fe Conseil de securite 
a ete prie d’approuver que la Force conjointe soit placee sous un mandat du 
Chapitre VII et d’accelerer l’etablissement du fonds d’affectation speciale du G5 
Sahel. Fes participants ont condamne les attaques du 29 juin menees contre le 
quartier-general de la Force conjointe a Sevare et decide de renforcer sa securite 
physique. Ils ont egalement appele a une harmonisation entre le programme 
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d’investissements prioritaires du G5 Sahel et le Plan d'appui des Nations Unies pour 
le Sahel et entre la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel et la strategie 
de l’Union africaine pour la region. 

56. Dans le cadre de l’objectif qu’il s’est fixe de completer les interventions 
militaires par des initiatives de developpement, le G5 Sahel promeut des partenariats 
afin d’accelerer la mise en oeuvre de son programme d’investissements prioritaires et 
de mettre l’accent sur des interventions de developpement dans des zones ou vivent 
les populations les plus vulnerables. Le 30 octohre 2018, le Conseil des ministres du 
G5 Sahel et l’Alliance Sahel ont signe une lettre de cooperation en vue de mettre en 
oeuvre le programme d’urgence et de rehabilitation des infrastructures locales des 
zones frontalieres. Ce programme consiste en des projets d’eau en milieu rural 
destines aux villages et aux eleveurs de betail, ainsi qu’en des initiatives visant a 
promouvoir la cohesion sociale, l’acces a la justice, outre une amelioration des 
conditions de securite des populations villageoises dans les zones frontalieres 
vulnerables. Les volets du programme d’investissements prioritaires ont egalement 
ete reexamines. II couvre desormais la periode 2019-2021 et comporte 40 projets 
d’une valeur de 1,9 milliard d’euros. Si le volet infrastructure! represente 27 projets, 
il en existe 13, d’une valeur de 767,63 millions d’euros, qui concernent les domaines 
de la gouvernance, de la securite et de la resilience, dont sept initiatives G5 Sahel- 
ONU. L’ensemhle devrait etre presente le 6 decembre dans le cadre d’une conference 
de coordination des donateurs a Nouakchott, organisee avec l’appui de l’ONU et de 
l’Union europeenne. 

57. Dans le cadre de ses efforts de renforcement des capacites de ses forces de 
securite et d’amelioration de son etat de preparation operationnelle, le College de 
defense du Sahel, dont le siege est a Nouakchott, a ouvert ses portes a son premier 
groupe d’eleves-officiers le 15 octobre 2018, a Tissue d’une fructueuse session de 
formation des formateurs organisee le 30 juin 2018 a l’intention d’instructeurs du 
Mali, de la Mauritanie, du Niger et du Tchad. Son budget de fonctionnement pour la 
periode 2018-2019 a ete approuve par les chefs d’etat-major interarmees des pays du 
G5 Sahel. Le Gouvernement malien a mis a disposition des locaux a Bamako pour 
accueillir le College sahelien de securite. Offrant un large eventail de formations de 
courte duree aux civils et au personnel concerne en matiere de securite, ce college a 
jusqu’a present forme 366 gendarmes, magistrats, policiers, gardes forestiers, gardes 
frontiere et civils, originaires des differents pays du G5 Sahel. Ces formations ont 
notamment eu pour themes le renforcement des capacites en matiere de police 
judiciaire et de securite aux frontieres, ainsi que la conception d’activites de 
formation. Faisant suite a la decision prise par le Sommet des chefs d’Etat du G5 
Sahel de creer une ecole de police, le Gouvernement tchadien a nomme un 
coordonnateur travaillant en liaison avec le Secretariat permanent du G5 Sahel afin 
de determiner les modalites operationnelles a suivre et la strategie de mobilisation 
des ressources a adopter. 

C. La Strategie integree des Nations Unies pour le Sahel 

58. Les Nations Unies ont multiplie leurs efforts pour repondre aux difficultes 
multiformes auxquelles le Sahel est confronts, grace a la Strategie integree des 
Nations Unies pour le Sahel. Ces efforts reposent sur une approche energique visant 
a renforcer la resilience dans le cadre d’un programme de developpement a long terme 
visant a instaurer la paix et la securite dans la region. En marge du 31 e Sommet 
ordinaire de l’Union africaine, les Nations Unies ont presente une version reequilibree 
de cette strategie ainsi que le plan d’appui des Nations Unies pour le Sahel. Ce plan 
vise a renforcer les liens entre Taction humanitaire, le developpement et la paix grace 
a une demarche multisectorielle, globale et integree de maniere a ameliorer la 
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coordination des mesures prises collectivement sur le terrain. Le plan d’appui vise 
egalement a promouvoir les synergies et la complementarity entre les strategies 
adoptees par les principaux partenaires, a savoir le G5 Sahel, 1’Union africaine, la 
CEDE AO, la Communaute economique des Etats de l’Afrique du Centre (CEEAC), 
ainsi que l’Union europeenne et l’Alliance Sahel, au moyen d’une approche plus 
globale, plus coherente et plus integree, compte tenu, parallelement, des politiques, 
des priorites et des besoins des 10 pays du Sahel. 

59. L’appropriation nationale par les pays du Sahel et le renforcement des 
institutions nationales et regionales, dont le G5 Sahel, sont des priorites essentielles 
du plan d’appui des Nations Unies, lesquelles ont fourni un soutien actif au Secretariat 
permanent du G5 Sahel. Le 7 novembre 2018, mon Conseiller special pour le Sahel 
et les chefs des entites des Nations Unies presentes en Afrique de l’Ouest ont organise 
un atelier qui a reuni les representants du Secretariat permanent du G5 Sahel et les 
entites des Nations Unies travaillant sur la question du Sahel afin de renforcer 
l’harmonisation entre le programme d’investissements prioritaires et le plan d’appui 
des Nations Unies et entre les priorites avant la conference de coordination des 
donateurs, qui se tiendra en decembre. 

D. Initiatives regionales et sous-regionales 

60. Un nouveau partenariat militaire operant dans la region du G5 Sahel a ete etabli 
le 31 mai 2018, a l’occasion de la signature par la Libye, le Niger, le Soudan et le 
Tchad (le « G4 ») d’un accord par lequel ils ont decide de surveiller et de securiser 
conjointement les frontieres qui les separent afin de lutter contre le terrorisme, les 
migrations illegales, la traite des etres humains et d’autres formes de criminalite 
transfrontieres. 

61. Le 30 juillet 2018, les chefs d’Etat et de gouvernement des Etats membres de la 
CEDEAO et de la CEEAC se sont rencontres a Lome pour leur premier sommet, 
auquel ont egalement participe des representants du G5 Sahel, de la Commission du 
hassin du lac Tchad, du Bureau des Nations Unies pour 1’Afrique de l’Ouest et du 
Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale. Les chefs d’Etat se sont 
felicites de la participation des pays membres de la Force multinationale mixte du 
hassin du lac Tchad et de la Force conjointe du G5 Sahel a la lutte antiterroriste et ont 
prie tous les Etats membres des deux communautes economiques a fournir, dans un 
esprit de solidarity intercommunautaire, un appui materiel, financier, technique et de 
renseignement aux forces armees des Etats membres dans le cadre des combats menes 
contre le terrorisme dans le hassin du lac Tchad et au Sahel. D’autre part, ils ont 
demande au Conseil de securite de placer la Force conjointe du G5 Sahel sous un 
mandat du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, afin de lui fournir un 
financement durable et multilateral. 

62. Durant la periode consideree, la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme et l’ONUDC, ainsi que l’Union africaine et les partenaires des Nations 
Unies, dont l’OIM et le PNUD, ont appuye les efforts de la Commission du hassin du 
lac Tchad visant a elaborer une strategic de stabilisation pour la sous-region 
(Cameroun, Niger, Nigeria et Tchad) conformement a la resolution 2349 (2017) du 
Conseil de securite. Deux conferences sous-regionales, tenues a N’Djamena du 10 au 
13 avril et du 11 au 19 juillet 2018, ont permis aux pays de la Commission du hassin 
du lac Tchad d’elaborer et d’adopter une approche commune du traitement des 
personnes associees a Boko Haram, conformement aux resolutions 2178 (2014), 2349 
(2017) et 2396 (2017), dans lesquelles le Conseil a demande l’elaboration de 
strategies globales en matiere de poursuites, de readaptation et de reinsertion. La 
teneur de ces discussions est devenue l’un des piliers de la Strategic regionale de 
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stabilisation, de relevement et de resilience des zones du bassin du lac Tchad touchees 
par les activites de Boko Haram, laquelle a ete adoptee le 30 aout. Les efforts a 
deployer auront desormais pour objet de faire mieux connaitre cette strategic aux 
parties prenantes nationales et regionales concernees et de renforcer la cooperation 
interorganisations au sein de la Force multinationale mixte, les forces militaires 
nationales, et la justice criminelle ainsi que les organismes civils qui sont necessaires 
a une mise en oeuvre efficace. 


VIII. Observations 

63. Des progres ont ete accomplis depuis l’etablissement de la Force conjointe en 
avril 2017. Je me felicite des engagements pris par les pays du G5 Sahel et de leur 
determination concernant les nombreuses difficultes a surmonter quant a 
l’operationnalisation de la Force conjointe. L’attentat odieux et violent perpetre a 
l’encontre du quartier-general de la Force conjointe a Sevare aurait pu porter un coup 
tres grave a cette initiative naissante. Cependant, malgre l’adversite, les pays du 
G5 Sahel ont poursuivi leurs efforts. Meme sans les moyens, 1’infrastructure et le 
plein appui dont elle avait besoin, et penalisee par la dispersion de son personnel en 
de multiples endroits, la nouvelle direction de la Force conjointe n’a cesse de mener 
son action avec professionnalisme et determination. Les rapports selon lesquels les 
operations de la Force conjointe reprendront en decembre 2018 constituent un 
encouragement et adressent a ses adversaires un signal fort de sa tenacite. 

64. Toutefois, si des progres ont ete accomplis, il reste beaucoup a faire, et les 
obstacles a surmonter sont multiples et complexes. J’invite les pays du G5 Sahel a 
accelerer leurs efforts afin de deployer l’ensemble des troupes subsistantes et 
d’achever de mettre en place la composante Police. De meme, les pays membres du 
G5 Sahel doivent intensifier leurs efforts en vue de mettre au point le concept 
strategique des operations de la Force conjointe. La clarification de l’etat final 
souhaite de la Force conjointe permettrait non seulement de temoigner d’un objectif 
commun, mais aussi de stimuler la confiance des donateurs a l’egard de cette initiative 
importante. J’engage egalement ces derniers a accelerer les procedures de 
deployment du materiel necessaire. Le manque de vehicules blindes et d’equipement 
de protection, en particulier, a entrave la capacite operationnelle de la Force conjointe. 

65. L’engagement des niveaux superieurs de commandement de la Force conjointe 
et des Etats membres du G5 Sahel a l’egard du cadre de conformite et de sa mise en 
oeuvre est encourageant. Je salue les efforts entrepris jusqu’a present et appelle le 
commandant de la Force conjointe et son etat-major a continuer de prendre des 
mesures positives. La mise en oeuvre suivie du cadre de conformite, assuree par la 
Force, contribuera a la prevention des violations et permettra de s’attaquer aux causes 
du conflit. Le respect des droits de la personne et du droit international humanitaire 
sera un facteur determinant du succes de la Force conjointe. 

66. Je me felicite de noter les efforts accomplis dans l’operationnalisation de la 
composante Police de la Force conjointe sur le plan des operations de lutte contre le 
terrorisme et la criminalite transnationale organisee. La composante Police a un role 
de premier plan a jouer dans la mise en oeuvre du cadre de conformite de la Force 
conjointe et dans les enquetes menees sur les allegations de violations des droits de 
la personne par les membres de la Force conjointe. 

67. Je demeure profondement preoccupe par les defis multiformes qui se presentent 
au Sahel. La propagation de l’insecurite et du terrorisme aux autres parties de la 
region, y compris dans l’est du Burkina Faso, est particulierement inquietante. Les 
attaques perpetrees par les forces rebelles dans l’est du Tchad sont la preuve que les 
frontieres deviennent plus poreuses, et l’immensite et le caractere inhospitalier du 
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terrain posent de graves problemes. Le terrorisme est un fleau que l’humanite devra 
combattre dans un avenir proche. II continue d’avoir des effets devastateurs sur la vie 
et les moyens de subsistance de chacun, privant des communautes entieres non 
seulement d’acces aux services sociaux de base, mais aussi de possibility et de 
perspectives a long terme. La reponse apportee par la communaute internationale doit 
etre aussi modulable et diversifiee que les menaces qui nous guettent. Les pays du 
Sahel auront besoin du soutien de tous leurs partenaires regionaux et internationaux 
pour faire en sorte que la menace croissante du terrorisme fasse 1 ’objet d’une attention 
immediate, et notamment d’une aide au developpement qui leur permettra de contrer 
les effets de la pauvrete et du desespoir, qui constituent un terreau fertile pour le 
terrorisme. 

68. Avec 1’intensification des mesures antiterroristes prises par la Force conjointe, 
il sera essentiel de gagner le cceur et l’esprit des populations concernees. Si la lutte 
contre l’extremisme violent et le terrorisme au moyen de mesures de securite est 
certes decisive, elle doit etre neanmoins assortie de programmes de developpement et 
d’activites de renforcement des capacites civiles, y compris dans les domaines des 
droits de la personne, de l’egalite des genres et du developpement. 

69. La Force conjointe doit etre appuyee par un cadre politique et institutionnel plus 
large propre a guider ses orientations, a assurer le respect d’une strategic regionale 
plus vaste et, en meme temps, a faire en sorte que les decisions strategiques se 
traduisent par des mesures operationnelles et tactiques. La creation du groupe de 
soutien de la Force conjointe, dont j ’ai appele de mes vceux l’urgence dans mes deux 
precedents rapports sur la question, permettra de consolider le cadre institutionnel de 
la Force conjointe, de renforcer les liens entre ce groupe de soutien et l’Union 
africaine, y compris dans le cadre du processus de Nouakchott, et de garantir qu’il 
fait partie integrante de 1’architecture de paix et de securite africaines. Le 
renforcement des partenariats et du role de l’Union africaine, conformement a mon 
initiative Action pour le maintien de la paix, aidera considerablement a developper la 
cooperation et le partage d’information avec les autres initiatives regionales, telles 
que la Force multinationale mixte. J’encourage les membres du Conseil de securite a 
examiner cette question lors de leur prochain debat sur les operations de maintien de 
la paix dirigees par les pays africains. 

70. Je salue le role de chef de file joue par l’Union europeenne dans la gestion du 
pole coordination et felicite toutes les parties prenantes engagees pour la volonte de 
collaborer dont elles ont temoigne. Je me rejouis pleinement de l’intention manifestee 
par l’Union europeenne de transferer le pole coordination au G5 Sahel a Nouakchott, 
des qu’il disposera des moyens de le recevoir et de l’accueillir. J’exprime, d’autre 
part, toute ma gratitude a tous les donateurs qui ont genereusement contribue a la 
Force conjointe, ainsi qu’a mon Representant special pour le Mali, Mahamat Saleh 
Annadif, et aux collegues de la MINUSMA pour leur soutien indefectible a la Force 
conjointe. II reste, cependant, que l’insuffisance de fonds, notamment en matiere de 
soutien genie a la MINUSMA, a reduit son aptitude a fournir une assistance a la Force 
conjointe et a souligne les limites du modele d’appui existant. Je demande instamment 
aux donateurs et a la communaute internationale de se manifester et de fournir a la 
MINUSMA les fonds dont elle a besoin de maniere urgente. J’appelle par ailleurs les 
donateurs qui ont pris des engagements de contributions mais sans les affecter, a les 
faire coincider avec les besoins actuels et a debloquer les versements annonces aussi 
rapidement que possible. 

71. Etant donne les difficulty rencontrees jusqu’a present pour obtenir les 
engagements necessaires et pour debloquer les versements annonces en temps voulu, 
outre leurs incidences sur la fourniture d’une aide sur le terrain, je suis convaincu que 
les mesures d’appui et le mecanisme de financement mis en place doivent etre 
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reexamines. L’elargissement de l’etendue, a la fois geographique et en termes de 
fourniture d’appui, de l’accord technique tripartite conclu entre les pays membres du 
G5 Sahel, l’Union europeenne et l’ONU pourrait etre une des solutions a envisager 
pour fournir de l’aide a la Force conjointe, des qu’elle deviendra pleinement 
operationnelle. 

72. Toutefois, comme indique dans mes precedents rapports, je demeure convaincu 
que seul un bureau d’appui de l’Organisation des Nations Unies, finance par des 
contributions et independant de la MINUSMA, assurera un financement previsible et 
durable de l’appui a la Force conjointe, une planification a plus long terme et le 
developpement de cette initiative importante. Encore une fois, je demande aux 
membres du Conseil de securite de faire preuve de plus d’ambition concernant le 
mandat confie a la Force conjointe, et je m’associe aux appels lances par les dirigeants 
de la region pour que la Force conjointe du G5 Sahel soit placee sous un mandat du 
Chapitre VII. Si je tiens a rappeler qu’un tel mandat ne garantit pas de financement 
automatique au moyen de contributions, il confererait neanmoins a la Force conjointe 
ce surcroit de legitimite politique que cette initiative importante merite. 

73. La faiblesse de la gouvernance de l’Etat, ses manquements, le sous- 
developpement, l’exclusion socioeconomique et les inegalites - problemes que 
viennent aggraver les changements climatiques et une population croissante - restent 
au cceur de l’instabilite de la region. Etant donne que l’une des causes profondes de 
la crise tient au sentiment d’exclusion et d’injustice eprouve par la population, une 
solution militaire, a elle seule, ne suffit pas a creer les conditions d’une paix et d’une 
securite durables. En consequence, une issue favorable du processus de paix malien 
demeure la pierre angulaire des efforts de stabilisation menes dans la region. Si la 
communaute internationale ne s’emploie pas suffisamment a remedier aux causes 
profondes du conflit et a appuyer le relevement et le developpement au nord et au 
centre du Mali, la paix et la securite resteront des objectifs inatteignables. Comme 
indique dans la strategie integree des Nations Unies pour le Sahel et dans le Plan 
d’appui des Nations Unies pour le Sahel, il est egalement necessaire d’ameliorer 
l’acces aux services de base et aux possibility d’emploi au Mali et dans d’autres pays 
du Sahel pour reduire la dependance a l’egard de l’assistance humanitaire. 

74. Nous devons renforcer le lien entre mesures de securite et mesures de 
developpement pour garantir la stability a long terme dans la region du Sahel. Ce la 
suppose un objectif commun et des ressources adequates. La Strategie integree des 
Nations Unies pour le Sahel et son plan d’appui pour le Sahel offrent un cadre global 
pour renforcer la gouvernance, la securite et le developpement dans la region. Je 
continuerai d’utiliser mes bons offices, notamment par l’intermediaire de mon 
Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et de mon Conseiller special pour le 
Sahel, qui ont ete charges de piloter la mise en oeuvre de la Strategie integree et du 
Plan, pour assurer la continuity de l’appui apporte par le systeme des Nations Unies 
dans la region. 
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